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 n° 295 454 du 12 octobre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître MOMA KAZIMBWA KALUMBA 

Avenue Crockaert, 29 

1150 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 7 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 avril 2023 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me N. NZAMBE loco Me MOMA KAZIMBWA KALUMBA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Madame M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 3 février 2023, la partie requérante a introduit une demande de visa court séjour (type C).  

 

Le 7 mars 2023, la partie défenderesse a refusé de délivrer le visa sollicité. Cette décision, notifiée à la 

partie requérante à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer, constitue l’acte 

attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motivation  

Références légales:  
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Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du Parlement Européen et du 

Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas  

 

* (3) Vous n'avez pas fourni la preuve que vous disposez de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée du séjour envisagé ou de moyens pour le retour dans le pays d'origine ou de résidence, ou pour le 

transit vers un pays tiers dans lequel votre admission est garantie  

Bien qu'elle présente une attestation d'accueil, la requérante doit prouver ses propres moyens financiers 

pour pouvoir séjourner en France.  

Cependant, la requérante présente un relevé bancaire avec un solde insuffisant pour couvrir la totalité de 

ses frais de séjour.  

* (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l'expiration du visa  

La requérante déclare être fonctionnaire mais ne présente pas de fiches de salaire, de preuve d'affiliation 

à la sécurité sociale et d’attestation de congés couvrant la durée du séjour.  

De plus, elle présente de faibles revenus sur son relevé bancaire, ce qui ne permet pas de prouver son 

indépendance financière. Par conséquent, elle n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches 

économiques au pays d'origine. » 

 

2. Examen des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend, notamment, un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980 et de l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du 

Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers dans ses 

compétences et abrogeant l’arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre 

en matière d’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

ministériel du 18 mars 2009). 

 

2.1.2. Après avoir relevé que l’acte attaqué avait été pris par P.L., Expert administratif dont la qualité 

d’attaché n’est pas démontrée, elle soutient que la prise d’une décision de refus de visa n’était pas de sa 

compétence et qu’il appartenait à la partie défenderesse « d’indiquer sur le formulaire type pour notifier 

et motiver le refus de visa que c’était le délégué du Ministre en charge de l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers qui aurait examiné la demande de visa, ce qui n’est pas le 

cas en l’espèce ».  

 

Ajoutant qu’aucune signature ne figure sur la décision et que cette délégation n’est ni réglée ni prévue par 

la loi ou une règlementation, elle fait valoir que sur base de l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980, la 

compétence de prendre des décisions relatives à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à 

l’éloignement des étrangers appartient au Ministre ou au Secrétaire d’Etat et qu’aucun instrument légal 

ne prévoit de délégation de compétences dans le cas d’une demande de visa court séjour fondé sur le 

Règlement (CE) n° 810/2009 du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas (ci-après : 

code communautaire des visas). 

 

Reproduisant l’article 2 de l’arrêté ministériel du 22 juin 2009 portant délégation de pouvoir du Ministre 

qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses compétences 

en matière d'accès au territoire et de court séjour (ci-après : l’arrêté ministériel du 22 juin 2009), elle 

poursuit en soutenant qu’aucune délégation de pouvoir n’a été réglée permettant à des experts 

administratifs de prendre des décisions relatives à des demandes de visa court séjour et qu’aucune 

mention de l’acte attaqué ne permet de dire que son auteur « exerce la fonction d’attaché ou appartient à 

la classe A1, ni qu’il exerce une fonction d’assistant administratif et qu’il a été désigné nommément par le 

Directeur général de l’Office des étrangers, ou qu’il exerce la fonction de management N-1 au sein de 

l’Office des étrangers, au moyen d’un écrit, daté et signé ». 

 

Se référant ensuite à un lien renvoyant vers une page de www.travaillerpour.be, elle affirme qu’un expert 

administratif appartient au niveau B et que, par conséquent, « l’acte attaqué doit être annulé en raison de 

l’incompétence de son auteur et que la mention du nom n’offre aucune certitude quant la question de 

savoir si la demande a été examinée par le Ministre, un délégué de celui-ci ou un attaché de l’Office des 

étrangers ou appartient à la classe Al, ou qu’il exerce une fonction d'assistant administratif et qu’il a été 

désigné nommément par le Directeur général de l'Office des étrangers, ou qu’il exerce la fonction de 

management N -1 au sein de l'Office des étrangers, au moyen d'un écrit, daté et signé ».  

 

http://www.travaillerpour.be/
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2.2.1. Sur le premier moyen, le Conseil souligne que l’article 2 de l’arrêté ministériel du 22 juin 2009 

dispose que « Sans préjudice de l'arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains 

pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

dans ses compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs 

du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des étrangers, 

les membres du personnel de l'Office des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d'attaché ou 

appartiennent à la classe A1 sont compétents pour : 

1° décider de la délivrance des visas de court séjour et des visas de transit aéroportuaire, ainsi que de la 

prolongation, l'annulation et l'abrogation de ces visas ; 

[…] 

§ 2. La compétence visée au § 1er peut également être exercée par les membres du personnel de l'Office 

des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d'assistant administratif et qui sont désignés 

nommément par le Directeur général de l'Office des étrangers, ou celui qui exerce la fonction de 

management N -1 au sein de l'Office des étrangers, au moyen d'un écrit, daté et signé ». 

 

2.2.2. En l’espèce, force est d’observer que l’acte attaqué a été pris par [P.L.], expert administratif. Ainsi, 

il ne s’agit pas d’un membre du personnel de la partie défenderesse qui exerce au minimum une fonction 

d’attaché ou appartenant à la classe A1. En outre, aucune désignation telle que prévue au paragraphe 2 

de l’article 2 de l’Arrêté ministériel précité ne figure au dossier administratif. 

 

2.3. A l’audience du 22 septembre 2023, la partie défenderesse constate, avec la partie requérante, 

qu’aucun document attestant de la délégation de compétence de la signature de l’acte attaqué à un expert 

administratif ne se trouve au dossier administratif. 

 

2.4. En conséquence, le Conseil conclut à l’incompétence de l’auteur de la décision de refus de visa 

attaquée et, de surcroit, à l’annulation de cet acte. 

 

2.5. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de la requête relatifs à cette décision 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1er 

 

La décision de refus de visa, prise le 7 mars 2023, est annulée.  

 

Article 2  

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


